Nombres de Membres
Afférents au Conseil Municipal:   15

En exercice :  15




Ont pris part à la délibération :  15
Date de Convocation : 13/08/2008

L

’an deux mil huit le vingt du mois d’août à 20 heures 30, le Conseil Municipal, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la loi , dans le lieu habituel de ses séances sous la présidence de Monsieur Patrick SABIN, Maire .

Présents tous les conseillers municipaux en exercice : MM SABIN Patrick, GARCIA Sylvain, DOURTHE Gérard, DROUHAULT Robert, LABEYRIE, Robert, LALANNE Jean Michel, CHIVALEY Christophe, CLAUDE René, RABY André, MMES KHAKHOULIA Françoise, CAZET Stéphanie, EDALITI Nathalie MOREIRA Virginie, RENARD Sylvie, .

Absents et excusés :   Tous présents

Procuration :  Aucune
Monsieur Sylvain GARCIA a été élu Secrétaire de séance .

Le Secrétaire de séance a distribuer le compte rendu de la séance précédente du 09 Juin 2008 à chaque conseiller présent et sera validé lors de la prochaine séance .

Monsieur le Président a ouvert la séance et exposé ce qui suit :

1 - Déplacement Chemin communaux BAYON/PIAU

2 - Droit de passage  
3 – Scolarité d’un enfant d’ESCOURCE sur LABOUHEYRE

4 – Dissolution du SIVU

5 – Projet de vœu du conseil concernant les plaques d’immatriculation

6 – Nomination représentants à ALPI

7 – Modifications des statuts de la CCHL

8 – Demande de Subvention animation au Conseil Général

9 – Passage de réseau contre mise en place de la canalisation assainissement propreté de la Compagnie des Landes

10 – Modalité de mise en place des heures supplémentaires et régime indemnitaire

11 – Convention de mise à disposition de Myriam MACHADO par la commune de SOLFERINO auprès de l’Ecole Maternelle d’ESCOURCE

12 – Diverses

– Tarifs communaux

– Location d’un terrain pour un maraîcher 
– Coin propreté
– Contrat Comité des Fêtes du 31 décembre 2008
– Points travaux église/lotissement appel d’offre/écoles
– Ouverture de crédits
– Informations diverses
– Création de postes de saisonniers Emplois temporaires
Les points 2 et 6 ne seront pas débattus lors de la présente séance : le point 2 par manque d’information et le point 6 ayant déjà été traité lors de séance précédente .
ECHANGE DE TERRAIN COMMUNAUX BAYON/PIAU/COMMUNE



Echange COMMUNE/BAYON Danièle
Déplacement de la voie communale n° 7 de BOUHEBEN à CAP DE PIN
Madame Danièle BAYON domiciliée Quartier Bouheben 40210 ESCOURCE a déposée un certificat d’urbanisme concernant les parcelles cadastrées section M n° 371 et 292 partie . Ces parcelles sont traversées par le chemin rural de Bouheben  . Pour permettre de réaliser un seul lot dont la surface sera au minimum de 4000 m² .

Mme BAYON demande que ce chemin soit déplacé en limite ouest de sa propriété, jouxtant la parcelle M n° 296 . Sa largeur sera de 6 m .

La ligne EDF MT qui alimente les champs Ferry est déjà située sous cette emprise, à une profondeur de 1 m 20 .

Un plan d’échange a été établi par François VILLENAVE , géomètre expert foncier .

 Monsieur VILLENAVE propose dans son courrier du 05 Juin  2008 d’établir gracieusement le dossier relatif à l’enquête publique nécessité par le déplacement de ce chemin rural (chemin rural n° 7 de Bouheben à Cap de Pin) .

Mme BAYON donne à la Commune d’ESCOURCE provenant de la parcelle M 292p soit 708 m² et  la commune d’ESCOURCE céde à Mme BAYON Danièle l’emprise du Chemin rural n° 7 de Bouheben à Cap de Pin pour une surface de 919 m² .

Les actes seront passés chez Maître SOULIE, Notaire à PONTENX les FORGES et le géomètre en charge de documents d’arpentage sera Monsieur François VILLENAVE, Géomètre à MIMIZAN .
Les frais de géomètre et les Frais de notaire seront à la charge de la Mairie d’ESCOURCE  .
Le Conseil Municipal autorise Monsieur le Maire à signer tous les documents relatifs à cette affaire .

Monsieur le Maire propose un vote à main levée nominatif dont le résultat est le suivant :

15 voix pour (Quinze voix pour) 0 voix contre (aucune voix contre) 

La présente mesure est adoptée à l’unanimité .

Echange COMMUNE/PIAU Gilbert
Déplacement de la voie communale n° 8 d’ONESSE ET LAHARIE à CUSSON

La commune d’ESCOURCE cède une partie de cette voie communale qui traverse la propriété de Monsieur Gilbert PIAU, domicilié 579 Route de SOLFERINO 40210 LABOUHEYRE .

La parcelle cède la parcelle d’une surface de 349 m² à contre partie Monsieur PIAU cède une bande de terrain de 3 m de large à travers les parcelles M 330 et 712 représentant une surface de l’ordre de 235 m² sur la longueur de sa propriété .
Mme BAYON Danièle domiciliée Quartier Bouheben 40210 ESCOURCE cède également une bande de terrain de 3 m de large à travers les parcelles cadastrées M 306, 309, et 310 qui représente une surface de 230 m² sur la longueur de sa propriété .
A noter que ce déplacement de chemin a déjà été réalisé sur le terrain ceci représente la régularisation administrative de cette situation de faits .
Les actes seront passés chez Maître SOULIE, Notaire à PONTENX les FORGES et le géomètre en charge de documents d’arpentage sera Monsieur François VILLENAVE, Géomètre à MIMIZAN .
Les frais de géomètre et les Frais de notaire seront à la charge DES DEMANDEURS : Monsieur PIAU Gilbert de LABOUHEYRE et Mme Danièle BAYON d’ESCOURCE .

Le Conseil Municipal autorise Monsieur le Maire à signer tous les documents relatifs à cette affaire .

Monsieur le Maire propose un vote à main levée nominatif dont le résultat est le suivant :

15 voix pour (Quinze voix pour) 0 voix contre (aucune voix contre) 

La présente mesure est adoptée à l’unanimité .

SCOLARITE D’UN ENFANT d’ESCOURCE à LABOUHEYRE

Mme Diane PETIT, sollicite, à l’appui d’un avis médical scolarisé sa fille Auria à LABOUHEYRE Monsieur le Maire ayant accepté cette demande . Monsieur PEDEUBOY Maire de LABOUHEYRE a spécifié à Monsieur SABIN que les frais de scolarité (sur LABOUHEYRE) de cet enfant seraient à la charge de la commune d’ESCOURCE pour un montant de  704 € . Mais des enfants de LABOUHEYRE, à la rentrée prochaine septembre 2008, seront scolarisés sur ESCOURCE ainsi Monsieur le Maire propose de se mettre en rapport avec Monsieur PEDEUBOY, Maire de LABOUHEYRE, afin de finaliser une entente de bons procédés et d’échanges de « donnant-donnant » pour une opération neutre . Cette scolarisation d’enfants de LABOUHEYRE à ESCOURCE est à confirmer ainsi que le nombre d’enfants .

DISSOLUTION DU SIVU RPI ESCOURCE/LUE/SOLFERINO 

Suite aux délibérations concordantes par lesquelles les Conseils Municipaux d’ESCOURCE, LUE et SOLFERINO ont décidé de se regrouper en un syndicat intercommunal et a l’arrêté de Monsieur le Préfet des LANDES du 9 novembre 1994, le syndicat dénommé Syndicat de Regroupement Pédagogique Intercommunal ayant pour objet le regroupement pédagogique intercommunal ainsi que la gestion d’une école maternelle sur la Commune d’ESCOURCE a été créé .

Toutefois, suite à une nouvelle restructuration, il n’y a plus lieu de maintenir ce syndicat et il faut envisager d’engager une procédure de dissolution .

Monsieur le Maire propose donc de passer au vote à main levée et notifie les résultats du vote ci-joint : 

Vote Pour :  14 voix  (Quatorze voix pour) 

Abstention : 1 voix (M. René CLAUDE)

Vote Contre :  0 voix  (Aucune voix contre)

La présente est donc adoptée de 14 voix pour, 0 voix contre et 1 abstention .

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal 

· Donne son accord pour la dissolution de ce Syndicat intercommunal dénommé Syndicat de Regroupement Pédagogique Intercommunal,

· Annule la convention de mise à disposition de Madame PICART Marie Françoise, ATSEM, signée auprès du SIVU de Regroupement Pédagogique Intercommunal,

· Autorise Monsieur le Préfet des Landes à dissoudre ce SIVU RPI par arrêté préfectoral .

VŒU DU CONSEIL MUNICIPAL
Le ministère de l’Intérieur prépare une réforme du système d’immatriculation des véhicules qui doivent à compter du 1er Janvier 2009 entraîner la disparition du rattachement obligatoire à un département .

Ainsi les plaques minéralogiques des véhicules dont les propriétaires résident dans les Landes ne comporteraient plus obligatoirement le numéro 40 .

Au moment de la commission ATTALI propose la suppression de la collectivité départementale, cette initiative ne peut que contribuer à tenter d’affaiblir le sentiment d’appartenance à un département .

En outre, la présence du numéro du département présente une utilité avérée :

· comme indicateur touristique car il permet de mesurer le résultat des campagnes promotionnelles sur les lieux d’affluence

· comme facteur de sécurité routière dès lors qu’il est signalé dans le cadre de la formation au permis de conduire comme un élément de vigilance renforcée en présence d’un conducteur potentiellement plus hésitant en raison de sa découverte des lieux

· comme un facteur de sécurité publique à travers les témoignages reçus par les forces de l’ordre, qui régulièrement identifient un véhicule par son type, sa couleur et son numéro départemental .

A ces éléments objectifs s’ajoutent un attachement identitaire des habitants du département qui mérite d’être préservé .

En conséquence le Conseil Municipal demande à Monsieur le Ministre de l’Intérieur et des Collectivités Territoriales, de maintenir le caractère obligatoire du numéro du département sur les plaques d’immatriculation des véhicules .

MODIFICATION DES STATUTS DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DE LA HAUTE LANDE

Monsieur PEDEUBOY, Président indique que sur le territoire de la CCHL de nombreuses communes sont confrontées à des interrogations sur l’avenir de leur cantine scolaire compte tenu d’une réglementation en matière d’hygiène de plus en plus stricte et de plus en plus coûteuse pour les collectivités .

La CCHL s’interroge sur le fait ne serait-t-il pas plus intéressant de se doter dans ces conditions d’une cuisine centrale capable d’approvisionner l’ensemble des communes en repas .

Il serait intéressant de réaliser une étude pour évaluer les besoins du territoire comprenant : les cantines, centres de loisirs et toutes structures susceptibles d’être intéressées ;

Afin de pouvoir mener une étude sur la fabrication des repas et l’approvisionnement de ces différentes structures (cantines, centres de loisirs , … ) il est nécessaire que la CCHL se dote d’une nouvelle compétence . Cette étude engloberait également le portage de repas à domicile . La communauté de communes dispose déjà de cette compétence .
Le président demande aux communes adhérentes de délibéré sur l’inscription de cette nouvelle compétence facultative dans les statuts communautaires :

Dans le chapitre Action Sociale : Etude sur la fabrication et l’approvisionnement de différentes structures publiques (cantines, Centres de Loisirs, … )

Le maire indique au Conseil Municipal que par délibération en date du 16 juin 2008, le Conseil Communautaire a approuvé à l’unanimité la modification des statuts de la Communauté de Communes de la Haute Lande concernant l’ETUDE DE LA FABRICATION DE REPAS ET APPROVISIONNEMENT DE DIFFERENTES STRUCTURES (cantines, centre de loisirs, …) .

Compte tenu de ses éléments, le Maire propose au Conseil Municipal :

· D’adopter les statuts, votés par le Conseil Communautaire le 16 Juin 2008 selon la nouvelle rédaction ;

· De demander à Monsieur le Préfet des Landes de bien vouloir arrêter les nouveaux statuts de la Communauté de Communes de la Haute Lande .

Monsieur le Maire propose donc de passer au vote à main levée et notifie les résultats du vote ci-joint : 


Vote Pour :       0  voix  (Aucune voix pour)


Vote Contre :  15  voix  (Quinze voix contre)

La présente est donc rejetée de 15 voix contre .

MODIFICATION DES STATUTS DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DE LA HAUTE LANDE
Monsieur le Maire présente le contexte :
Les zones de développement de l’éolien (ZDE) ont été introduites par la loi de programme fixant les orientations de la politiques énergétique (loi POPE) du 13 juillet 2005 afin d’assurer un développement maîtrisé de cette source d’énergie renouvelable au regard des enjeux paysagers (conformément aux articles 2 et 37 de la loi précitée) ;
Elles sont arrêtées par le préfet sur proposition des communes ou des EPCI à fiscalité propre .

Cette nouvelle disposition s’impose depuis le 14 juillet 2007 aux installations éoliennes souhaitant bénéficier du régime obligatoire d’achat de l’électricité produite et du tarif garanti par l’arrêté du 10 juillet 2006 .
La Communauté de Commune de la Haute Lande ne dispose pas à ce jour d’une compétence permettant de mener une étude sur la création d’une ZDE .

Pour réaliser les études relatives à la création d’une ZDE il conviendra de modifier les statuts .

Monsieur PEDEUBOY, Président de la Communauté de commune de la Haute Lande souhaite que le conseil municipal d’ESCOURCE délibère  sur le point suivant :
· D’inscrire aux statuts communautaires une nouvelle compétence optionnelle : la protection et mise en valeur de l’environnement, réalisation d’étude relative à la création de zone de développement éolien .

Le maire indique au Conseil Municipal que par délibération en date du 16 juin 2008, le Conseil Communautaire a approuvé à l’unanimité la modification des statuts de la Communauté de Communes de la Haute Lande concernant la PROTECTION ET MISE EN VALEUR DE L’ENVIRONNEMENT, REALISATION D’ETUDES RELATIVES A LA CREATION DE ZONE DE DEVELOPPEMENT EOLIEN ;

Compte tenu de ses éléments, le Maire propose au Conseil Municipal :

· D’adopter les statuts, votés par le Conseil Communautaire le 16 Juin 2008 selon la nouvelle rédaction ;

· De demander à Monsieur le Préfet des Landes de bien vouloir arrêter les nouveaux statuts de la Communauté de Communes de la Haute Lande .

Monsieur le Maire propose donc de passer au vote à main levée et notifie les résultats du vote ci-joint : 

Vote Pour :  14 voix  (Quatorze voix pour) 

Abstention : 1 voix (Mme DEDIEU Emmanuelle)

Vote Contre :  0 voix  (Aucune voix contre)

La présente est donc adoptée de 14 voix pour, 0 voix contre et 1 abstention .

MEDIATHEQUE 

Mme Sylvie VILLENAVE animatrice de la médiathèque projette diverses activités et expositions proposées en collaboration avec le Conseil Général des Landes de juillet à décembre 2008 . Ces diverses animations ainsi réparties :


- Calligraphie



715 €


- Bébé Lecteur


  50 €


- Rencontre autour des livres

  95 €


- Semaine du Goût/Atelier cuisine
335 €


- Atelier marionnettes 

370 €


- Atelier vidéo



435 €




Soit un coût total d’animations de 2000 € 

Le Conseil général peut subventionner à hauteur de 50 % du coût total du projet à partir de 2000 € de dépenses . Le Conseil Municipal propose donc de solliciter auprès du Conseil général une subvention d’aide aux manifestations culturelles sur la base du projet communiqué par Mme Sylvie VILLENAVE .

PASSAGE DU RESEAU AEP ET  EAU USEES CONTRE MISE EN PLACE CANALISATION ASSAINISSEMENT COMPAGNIE DES LANDES

La compagnie des Landes a été contactée afin de trouver une entente suite à un problème sur le réseau d’assainissement collectif en cours de travaux sur la route de Mézos au niveau du futur lotissement Cap Cos .

En effet le secteur du Tuc est plus élevé que le niveau du lotissement et cela nécessite l’installation d’une pompe de relevage : un accord peut favoriser cette économie par une entente et un échange de bon procédé .
La compagnie consenti le passage du réseau créant par là même une servitude sur ces terrains  sur les parcelles section AB n° 265 264 181 180 et N 208  en contre partie  la commune prendra à sa charge le raccordement au réseau des immeubles situés sur les parcelles section AB 264 181 et N 208 .
MODALITE DE REALISATION DES HEURES SUPPLEMENTAIRES ET COMPLEMENTAIRES
Tous les employés communaux peuvent être amenés à effectuer des heures supplémentaires ou complémentaires (temps non complet) en raison des nécessités de service et à la demande du chef de service ou du Maire ou de l’adjoint responsable du personnel avec un maximum du 25 heures par mois .
Les heures supplémentaires seront soit récupérés en tout ou partie sous la forme d’un repos compensateur ou soit indemnisés .

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,
VU le décret n° 91-875 du 6 Septembre 1991 sur le régime indemnitaire des fonctionnaires territoriaux,

VU le décret n° 2002-61 du 14 Janvier 2002 relatif au régime des indemnités des horaires pour travaux supplémentaires,

DECIDE :
· peuvent être amenés à effectuer des heures supplémentaires, en raison des nécessités de service et à la demande du Maire, du Chef de service, … les agents titulaires et non titulaires à temps complet et temps partiel, de catégorie C et de catégorie B, relevant de tous les cadres d’emploi de la Fonction Publique Territoriale .
· peuvent également être amenés à effectuer des heures (dites heures complémentaires) en plus de leur temps de travail, en raison des nécessités de service et à la demande du Maire, du Chef de service, … les agents titulaires et non titulaires à temps non complet, relevant tous les cadres d’emploi de la Fonction Publique Territoriale .

· le nombre d’heures supplémentaires réalisées par chaque agent à temps complet ne pourra excéder 25 heures par mois,

· le nombre d’heures complémentaires effectuées par les agents à temps non complet ne peut conduire au dépassement de 35 heures par semaine (les heures effectuées au-delà de 35 heures par semaine relèveront du régime des heures supplémentaires),

· le nombre d’heures supplémentaires réalisées par chaque agent à temps partiel ne pourra excéder un nombre égal au produit de la quotité de temps partiel par 25 heures .

Les heures supplémentaires et des heures complémentaires réalisées seront :

s’agissant des heures supplémentaires réalisées par les agents à temps complet, rémunérées par les indemnités horaires pour travaux supplémentaires prévues par le décret n° 2002-60 du 14 janvier 2002, aux taux fixés par les décret par ce décret, ou récupéré en tout ou en partie, sous forme d’un repos compensateur,
s’agissant des heures supplémentaires réalisés par les agents à temps partiel, rémunérés par les indemnités horaires de travaux supplémentaires prévues par le décret n° 2004-777 du 29 juillet 2004, ou récupéré en tout ou en partie, sous forme d’un repos compensateur,
s’agissant des heures complémentaires réalisées par les agents à temps non complet, rémunérées sur la base du traitement habituel de l’agent, ou récupéré en tout ou en partie, sous forme d’un repos compensateur,
Monsieur le Maire propose un vote à main levée nominatif et notifie les résultats du vote ci-joint :

8 voix pour (huit voix pour) : Messieurs SABIN, DROUHAULT, RABY, Mesdames RENARD, CAZET, DEDIEU, MOREIRA, EDALITI

7 voix contre (sept voix contre) : Messieurs LABEYRIE, CLAUDE, GARCIA, LALANNE, CHIVALEY, DOURTHE, Madame KHAKHOULIA

La présente est donc adoptée de  8 voix pour et 7 voix contre .

MISE A DISPOSITION DE MME MYRIAM MACHADO A L’ECOLE MATERNELLE D’ESCOURCE

Monsieur le Maire évoque la dissolution du Sivu RPI LUE ESCOURCE SOLFERINO . Contrairement aux enfants « maternelle » de LUE, les enfants de SOLFERINO continueront de venir à ESCOURCE en maternelle et Monsieur le Maire propose de signer une convention de mise à disposition du personnel entre les deux communes concernant Mme MACHADO, personnel de SOLFERINO intervenante à l’école maternelle d’ESCOURCE .

Après délibération, le Conseil Municipal :

Demande la mise à disposition partielle de Mme Myriam MACHADO auprès de la commune d’ESCOURCE dans le cadre de l’école maternelle en qualité d’ATSEM pour l’année scolaire à venir et donne pouvoir à Monsieur le Maire pour intervenir dans toutes les formalités nécessaires à cette mise à disposition dont la signature de la convention déterminant les conditions de cette mise à disposition .

DIVERS

Tarifs Communaux

· Ecole de musique d’ESCOURCE : participation communale aux frais de scolarité des élèves école nationale de musique ou conservatoire des Landes

Les tarifs actuels sont les suivants :

	
	     Part Parentale
	    Part communale
	            Total

	Cycle 1
	           175 €
	            950 €
	            1 125 €

	Cycle 2
	           230 €
	            955 €
	            1 185 €

	Cursus libre
	           280 €
	            430 €
	               710 €

	Adulte
	           460 €
	            205 €
	               665 €


Frais de dossier : 20 € /élève/an à la charge des parents.

La commune d’ESCOURCE a toujours souhaité encourager la pratique de la musique et la participation des élève à l’harmonie municipale . A cette fin, la Commune d’ESCOURCE prend en charge une part importante des frais de scolarité demandés (part parentale) par l’Ecole Nationale de Musique et de Danse des Landes .

Le Conseil Municipal donne son accord sur ce principe.

Les tarifs concernant la part parentale seront donc les suivants :



Cycle 1 


175 €   X 65 % = 113,75 €


Cycle 2


230 €   X 65 % = 149,50 €


Cursus libre

280 €   X 65 % = 182,00 €


Adulte


460 €   X 65 % = 299,00 €

La Commune d’ESCOURCE subventionnera donc les frais de scolarité des élèves de l’école de musique d’ESCOURCE à hauteur de 35 % (les Frais scolaire ou dossier resteront à la charge des élèves) . Les modalités de subventionnement sont déterminées par les délibérations prises par le Conseil en séance du 28 Mars 2006 (du 31/03/2006 visée le 15/12/2006 par la Préfecture des Landes) et en séance du 17 Novembre 2006 (du 05/01/2007 visée le 08/01/2007 par la Préfecture des Landes) .
Bien entendu la part parentale (65%) et la part communale (35 %) seront affectées et réévaluées dans le cas de révision des Tarifs par l’Ecole Nationale de Musique des Landes dit CONSERVATOIRE DE MUSIQUE  ou si la commune par délibération de modifier son taux de participation .

· Tarifs cantine scolaire

Vu la délibération du 09 Mars 2007, déposée en Préfecture des Landes le 29 Mars 2007 concernant le prix de la Cantine Scolaire, le Conseil Municipal décide de procéder à une augmentation de 2 % du tarif cantine scolaire.


A compter du 1er Septembre 2008, le Prix du repas de la cantine scolaire sera donc de :


1.92 Euros   X  2.00  %  =  1.96 Euros/Repas

· Tarifs Garderie Périscolaire
	MENSUEL
	1er Enfant
	2ème Enfant
	3ème Enfant 

	. Journée complète
	38.11 €
	30.49 €
	23.00 €

	(Matin & soir)
	(250,00 F)
	(200,00 F)
	(150,87 F)

	. 1/2 journée
	25.15 €
	19.06 €
	13.00 €

	(Matin ou soir)
	(165,00 F)
	(125,00 F)
	(85,27 F)

	OCCASIONNEL
	
	 
	 

	. Semaine journée complète
	10.67 €
	9.15 €
	8.00 €

	 (Matin & soir)
	(70,00 F)
	(60,00 F)
	(52,48 F)

	. Semaine 1/2 journée
	7.62 €
	6.10 €
	5.00 €

	 (Matin ou soir)
	(50,00 F)
	(40,00 F)
	(32,80 F)

	. Journée
	5.79 €

	 
	(38,00 F)

	. 1/2 journée
	3.05 €

	 
	(20,00 F)

	Au delà du 3ème enfant, tarif gratuit
	
	
	


· Tarifs CLSH
	Tarifs au 1er Janvier 2008
	Code Tarif
	Tarif demandé/jour
	Bons                     CAF-MSA
	Conseil Général
	Reste à payer/jour

	Fam. Avec bons CAF   0 < Q.F < 449
	A
	12.00 €
	5.74 €
	0.56 €
	5.70 €

	Fam. Avec bons CAF 450 < Q.F <  723
	B
	12.00 €
	4.97 €
	0.52 €
	6.51 €

	Fam. Avec bons M.S.A
	C
	12.00 €
	7.00 €
	0.00 €
	5.00 €

	Fam. Avec bons M.S.A
	D
	12.00 €
	6.00 €
	0.20 €
	5.80 €

	Escourçois Non Prestataires
	E
	12.00 €
	0.00 €
	1.00 €
	11.00 €

	
	
	
	
	
	

	Tarif demi journée appliqué que aux enfants ne prenant pas de repas (présence le Matin Ou l'Après midi) = à 50 %


Location d’un terrain pour un maraîcher
Monsieur le Maire a été contacté par une personne sollicitant un terrain d’environ 3 ha pour de la location afin d’y pratiquer son activité de maraîcher . Le terrain de la Gare d’Angoulin anciennement proposé à Monsieur BRESQUE ferait l’affaire . Monsieur SABIN propose au Conseil de lui louer sur une durée de 23 mois par négociation d’un bail précaire (à quel prix) , le prix reste à débattre selon les textes en vigueur voir avec la Direction Départementale de l’Agriculture des Landes des possibilités de bail .

Point Propreté
Le point propreté du Château d’eau est dégoûtant (photo à l’appui) : il faut voir avec CASTAING Frédéric pour faire dégager tous ces déchets . le Coin propreté, en 2009, sera placé à la Zone Artisanale du Moulin de Haut .

Contrat Comité des Fêtes pour le Réveillon du 31 Décembre 2008 

Le contrat engagé par le Comité des Fêtes pour le Réveillon du 31 Décembre 2008 a été signé en février 2008 mais depuis le Comité des Fêtes a été dissout . Il faut voir si ce contrat ne peut pas être utilisé pour animer le repas du 3ème Age prévu initialement le 21 Décembre 2008 . Le responsable de la commission communale des fêtes municipales est chargé de contacter cette formation musicale pour un éventuel changement, en l’occurrence déplacer la date d’intervention de l’orchestre à la date du repas des Aînés .

Points travaux église/lotissement appel d’offre/écoles

Des travaux ont été réalisés à l’église par Monsieur Serge BASSET : le balustre de l’escalier a été changé, réfection du point d’eau à l’intérieur de l’église .

Travaux écoles et Périmètre Scolaire + Parking
Des travaux de peinture ont été réalisés en maternelle . De plus, des demandes de devis sont en attente en ce qui concerne la réalisation d’une clôture et parking devant le siège du foot afin de réaliser au mieux un périmètre scolaire . Estimatif des travaux  15 000 € HT . Deux devis ont été réalisés concernant les travaux 


1 . Parking : 

         Entreprise SAUGNAC MIOS

13 317.00 € HT
15 927.13 TTC



         Enterprise DEJOIE  ESCOURCE
  9 719.76 € HT
11 624.83 TTC


2 . Clôture : Maçonnerie : 1 devis seulement arrivé

Entreprise HAUCIARCE ESCOURCE
3 420.00 € HT

4 090.32 TTC

Le Conseil Municipal demande un autre devis . Monsieur le Maire se charge de consulter une autre entreprise .

Lotissement CAP COS : suite à l’appel d’offre lancé concernant  

Lot 1 : Voirie

Lot 2 : AEP

Lot 3 : Volet Paysager

14 entreprises (les 3 lots confondus) ont déposés leur candidature afin de soumissionner : toutes ont été retenues . Elles pourront retirer leur dossier d’appel d’offre auprès de PUBLISUD à MIMIZAN et devront déposés leur proposition avant le 10 Septembre 2008 .

OUVERTURE DE CREDITS Budget Principal COMMUNE 2008
	Désignation
	DEPENSES
	RECETTES

	
	Diminution

de crédits
	Augmentation de crédits
	Diminution

de crédits
	Augmentation 
de crédits

	Section investissement

	165 – Dépôts et Cautionnement reçus
	
	220 €
	
	220 €

	
	
	
	
	


Informations diverses

La vente à la bougie de la Maison Jeanmaire se déroulera le 22 septembre à La Mairie d’ESCOURCE .

Projet FORCET Lotissement

Le projet du lotissement  FORCET, au quartier Jouanicot, est en stand bye suite au désaccord avec les riverains réunis plusieurs fois avec Monsieur FORCET et de nombreuses tensions .

Les certificats d’urbanisme opérationnels concernant les terrains situés aux abords de l’autoroute à Cap de Pin sont revenus positif pour l’implantation d’entreprises .
L’abri bus du bourg sera placé devant la Mairie vu la dangerosité de son emplacement à l’église .
Création de postes de saisonniers Emplois temporaires – Adjoint Technique de 2éme Classe

Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal qu’il convient de créer deux emplois temporaires d’adjoint technique territorial pour faire face à un besoin saisonnier d’une durée maximale de six mois pendant une période de douze mois ; dans ce cadre il sera conclu un contrat de durée maximale de trois mois renouvelable une seule fois à titre exceptionnel , en effet, suite aux congés annuels du personnel communal et des erreurs de timing, le ménage des locaux scolaires commence que trop tardivement pour une seule personne et nécessite donc ses embauches d’urgences .

Le CONSEIL MUNICIPAL,

VU la loi n° 84-53 du 26 Janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriales, article 3, alinéa 2,

VU le décret n° 88-145 du 15 Février 1988 modifié relatif aux agents non titulaires de la Fonction Publique Territoriale,

VU le décret n° 87-1108 du 30 Décembre 1987 modifié portant échelonnement indiciaire applicable aux adjoints techniques,

Après en avoir délibéré, DECIDE :

· de créer deux emplois temporaires à temps complet d’Adjoint technique territorial de 2ème Classe pour faire face à un besoin saisonnier,

· les agents seront recrutés par contrat et seront astreints à une durée hebdomadaire de travail de 35 heures et rémunéré sur le 1er échelon de l’échelle afférente à l’emploi d’adjoint technique,

· Monsieur le Maire est chargé de procéder au recrutement de des agents saisonniers,

· les contrats d’engagements pourront éventuellement être renouvelés dans les limites fixées par l’article 3, 2ème alinéa de la loi du 24 Janvier 1984 précités si les besoins du service le justifient,

· les crédits nécessaires à la rémunération de l’agent nommé et aux charges sociales s’y rapportant seront inscrits au Budget aux Chapitre et article prévus à cet effet

· la présente délibération prendra effet le 26 Août 2008 .

Rien ne restant à l’ordre du jour Monsieur le Maire déclare la session close .

Séance levée à 22 h 15

Le Maire,





Le Secrétaire,






Les Conseillers Municipaux,
       Séance du 20 Août 2008 
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